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Les politiques de l'ESS : une approche comparée  

Ces synthèses ont été rédigées dans le cadre d’un exercice pédagogique réalisé au sein du cours « Les 

politiques d’ESS : une approche comparée » de Sciences Po Bordeaux en 3ème année en 2023 en 

partenariat avec le Global Social Economy Forum. 
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Contexte historique et conceptions contemporaines de l’ES en Ontario 

 Si les politiques publiques visant à développer l’économie sociale (ES) sont relativement 

nouvelles en Ontario, l’économie sociale dans la région est ancrée dans une tradition historique 

particulière (Brouard, et al 2015). Dès le XIXe siècle, on retrouve ainsi des initiatives importantes 

d'entrepreneuriat social et de coopératives. À la fin du XXe siècle, le rôle central de l’Ontario dans 

l’économie canadienne et son intégration dans un paradigme ‘néoconstervateur’ privilégiant la 

réduction des coûts des dépenses publiques fait émerger l'entreprenariat social et les entreprises 

à but non lucratif, qui sont progressivement intégrées aux politiques publiques (Brouard, et al 

2015). 

 La conception de l’économie sociale en Ontario est façonnée par plusieurs traditions 
historiques, mobilisées par les différentes communautés Ontariennes (Anglophones, 

Francophones, …) (Brouard, et al 2015). 

• Un paradigme ‘étasunien’ principalement centré sur l'entrepreneuriat social et le self 

sufficiency. 

• Un second paradigme s’inspirant des modèles du Royaume Uni, intégrant une approche 

plus sociale et policy focused, dans laquelle le rôle des pouvoirs publics est considéré 

comme plus central. 

• Le paradigme ‘européen’, similaire aux approches mises en place au Québec, intégrant 

l’impératif de gouvernance participative.  

 Cette pluralité de conceptions de l’ES se traduit en Ontario par une diversité importante 

dans les formes organisationnelles (coopératives à but lucratif ou non lucratif, entreprises à but 

non lucratif, business à mission sociale, …) (Brouard, et al 2015), mais aussi dans les normes et 

valeurs mobilisées par les acteurs de l’ES. Ainsi, la table ronde de l’économie sociale de l'Ontario 

met en avant les valeurs suivantes :  

• Gouvernance démocratique de l’économie 

• Durabilité 

• Responsabilité environnementale et innovation  

• Égalité et inclusion 

• Collaborations entre les régions, les générations et les cultures 

• Engagement et participation active des citoyens aux projets communautaires 

Cette charte, réunissant les principaux acteurs ontariens de l’économie sociale, illustre 

parfaitement la diversité des valeurs mobilisées par les acteurs de l’ES, qui contrastent avec le 

caractère relativement restreint de celles guidant la politique publique d'économie sociale. À ce 

jour, la définition de l'entrepreneuriat social mobilisée par le Gouvernement de l'Ontario est la 

suivante :  
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“Une entreprise sociale est un organisme qui a recours à des stratégies commerciales en 

vue de maximiser ses répercussions sociales ou environnementales.” (Gouvernement de 

l’Ontario, 2015).  

Comme le signalent Brouard et al, cette définition prouve que les impératifs de gouvernance 

participative ne sont pas encore significativement pris en compte dans les conceptions de 

l'entrepreneuriat social par le gouvernement de l’Ontario (Brouard, et al 2015). 

Un cadre légal en évolution, mais encore peu développé 

Le cadre légal encadrant l’ES est relativement diffus : s’il existe des statuts encadrant la 

structure légale des coopératives, des entreprises à but non lucratif, etc. il n’existe pas à ce jour de 

loi-cadre spécifique à l'économie sociale en Ontario (Brouard et al, 2015). 

Suite aux demandes des acteurs de l’ES, le gouvernement a néanmoins pris l’initiative de 

moderniser les dispositions légales encadrant les statuts des organisations à but non lucratif. En 

2021, le Ontario Not-for-Profit Corporations Act (ONCA) met à jour la loi alors en vigueur depuis 

2010 pour notamment faciliter la création d'organisations à but non lucratif, distinguer les 

associations d'intérêt public des autres organisations sans but lucratif, mais surtout reconnaître 

le droit aux organisations à but non lucratif “d'exercer des activités commerciales si celles-ci 

soutiennent les objets non lucratifs de l’organisation” (Gouvernement de l’Ontario, 2022). 

En dépit de la démarche du gouvernement visant à moderniser les statuts juridiques de 

l’économie sociale, les problèmes juridictionnels représentent toujours un facteur limitant le 

développement de l’économie sociale en Ontario (SEontario, 2014).  

Une intégration progressive des enjeux liées à l’ES par le gouvernement de l'Ontario 

 Malgré l’absence d’une loi-cadre définissant un statut juridico-institutionnel à l’ESS, le 

gouvernement de l'Ontario a progressivement intégré les enjeux liés à l’économie sociale au cours 

de la dernière décennie. 

 En 2011, le gouvernement de l’Ontario a ainsi tenu, en partenariat avec MaRS (entreprise 

à but non lucratif Ontarienne visant à accompagner le développement d’entreprises Canadiennes), 

le premier Social Innovation Summit (Chamberlain et al, 2015). Cette initiative, réunissant des 

citoyens, des organisations à but non lucratif et des organismes publics, a permis d’élaborer un 

Social innovation policy paper, définissant les objectifs et défis auxquels devrait répondre la 

politique du gouvernement de l’Ontario. Les politiques d’ES du gouvernement sont donc, dès 

l'origine, basées sur une démarche de co-construction. 

 En 2012 est créé, au sein du Ministère du Développement Économique de l’Ontario, le 

Office for Social Enterprises, visant à promouvoir l’économie sociale ontarienne, ce qui témoigne 

d’une institutionnalisation des enjeux liés à l’économie sociale (Brouard et al, 2015). 

 Enfin, en 2013, dans Impact, a social enterprise strategy for Ontario, le gouvernement 

définit un projet ambitieux de soutien à l’ES : un financement de 25 000 000$ visant à populariser 

l’ES, développer son écosystème organisationnel et créer des canaux de financement des projets 

liés à l’économie sociale. (Gouvernement de l’Ontario, 2015) 
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Ecosystème organisationnel et programmes contemporains de soutien à l’ES 

 La politique de soutien à l’ES en Ontario s’appuie sur une diversité d’organismes visant à 

développer, promouvoir, et financer les projets d'entrepreneuriat social. Certains d’entre eux 
bénéficient d’un financement direct du gouvernement de l’Ontario, quand d’autres sont des 

entreprises privées et autonomes.  

 Des réseaux de représentation et de développement  

 Le réseau ES Ontario joue un rôle de promotion et d’éducation, en fournissant une 

plateforme visant à mettre en valeur l’économie sociale ontarienne (SEontario, 2012). À travers 

une démarche communautaire, ce réseau cherche notamment à représenter et promouvoir les 

valeurs de l’ES, démontrer l’efficacité des entreprises de l’économie sociale, mettre en relation les 

acteurs ontariens de l’ES, fournir un accès direct aux potentiels consommateurs désirant soutenir 

ces entreprises, etc. 

 De la même manière, le Conseil de la Coopération de l’Ontario (entreprise sociale 

ontarienne sans but lucratif) promeut la recherche et l’innovation sociale, facilite le 

développement de projets d’impact (CCO, n.d) 

 Des programmes de financement  

La fondation Trillium de l’Ontario (FTO) est l’organisme principal du gouvernement 

provincial chargé de financer les initiatives de l’économie sociale (Flatt, et al 2013). La FTO a 

maintenant pour mandat d'allouer plus de 150 millions de dollars par an aux organismes et 

initiatives communautaires, aux organismes à but non lucratif et aux initiatives d'entrepreneuriat 

social. 

Plusieurs initiatives de renforcement ont été mises en place par la FTO pour étendre les 

capacités de l’ES dans les années 2010. L’objectif était de devenir chef de file mondial en matière 

d'entreprises sociales et de finances sociales d'ici 2021. En 2012, la fondation a lancé le Future 

Fund, pour renforcer les capacités dans le domaine des entreprises sociales, en mettant l'accent 

sur les jeunes entrepreneurs (Gouvernement de l’Ontario, 2015). En 2015, l’investissement de 4 

millions de dollars dans le Fonds pour les projets pilotes d'entrepreneuriat social a créé plus de 

125 emplois (Gouvernement de l'Ontario, 2015).  

En outre, le Gouvernement de l’Ontario a mis en place un programme de réduction des 

taux de prêts qui a permis de faciliter l’embauche de personnes faisant face à des obstacles à 

l’emploi tout en facilitant le financement des projets d'entrepreneuriat social (Gouvernement de 

l'Ontario, 2015).  

Le système ontarien de financement de l’économie sociale étant hybride, s’ajoutent aux 

bailleurs de fonds publics certaines fondations privées actives dans le financement d'initiatives 

liées aux entreprises sociales en Ontario. Plusieurs sont à citer, notamment la J.W. McConnell 

Family Foundation, la Laidlaw Foundation, la Metcalf Foundation, la Toronto Foundation, TIDES 

et l'Atkinson Charitable Foundation (Flatt, et al 2013). 

En somme, comme le soulignent Brouard et al, le développement de l’économie sociale 

ontarienne repose largement sur les initiatives communautaires (Brouard et al, 2015). 

Néanmoins, il est clair que la politique d’investissement du gouvernement, s’appuyant sur la 
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Fondation Trillium de l’Ontario, joue un rôle clé dans le financement des initiatives de l'économie 

sociale ontarienne. 

Des résultats : un soutien à l’ES permettant de répondre aux ODD 

La stratégie des politiques de soutien à l’économie sociale en Ontario entre 2016 et 2021 

a pour fondement le rôle crucial joué par les acteurs de l’ES en termes de réduction de la pauvreté, 

de protection de l’environnement, de création d’emploi et de croissance (Gouvernement de 

l’Ontario, 2016). En ce sens, ces politiques de soutien répondent à plusieurs Objectifs de 

Développement Durable (ODD), en lien avec les valeurs de la TRÉSO évoquées précédemment.  

D’abord, la combinaison des objectifs 1 et 10, “Pas de pauvreté” et “Inégalité réduite” 

représente un objectif central de l’ES en Ontario. En effet, 45 % des entreprises sociales sans but 

lucratif de l'Ontario ont pour objectif la réduction de la pauvreté (Gouvernement de l’Ontario, 

2016).  

Ensuite, la politique de soutien à l’ES permet de répondre à l’objectif 8 “Travail décent et 

croissance économique”. En soutenant les initiatives de l’économie sociale, le gouvernement 

favorise la création d’emplois et l’investissement, encourage une croissance prospère, équitable 

et inclusive. Plusieurs entreprises sociales ontariennes créent des opportunités de formation et 

d'emploi à destination des personnes confrontées à des obstacles sur le marché du travail. C’est le 

cas, par exemple, de Building Up, Groupe Convex, CigBins, Options Printing ou encore Good Food 

Delivery (Gouvernement de l’Ontario, 2016). 

Certaines initiatives de l’ESS Ontarienne permettent également de fournir de l'énergie 

propre à un coût abordable, correspondant à l’ODD numéro 7. SolarShare par exemple, est une 

entreprise qui développe des installations d'énergie solaire et offre aux Ontariens la possibilité 

d'investir dans les énergies renouvelables. D’autres ODD sont également couverts, notamment 

l’objectif 4 “Éducation de qualité” et l’objectif 3 “Bonne santé et bien-être”.  

 

Annexes :  

Annexe 1: Scott, Katherine, Spyridoula Tsoukalas, Paul Roberts, and David Lasby. (2006). “The 

Nonprofit and Voluntary Sector in Ontario: Regional Highlights from the National 

Survey of Nonprofit and Voluntary Organizations.” Imagine Canada, Toronto. 

 Extraits d’une étude de 2006 visant à mesurer l’importance des organisations à but non 
lucratif en Ontario. Si les données exposées ont évidemment évolué, ces graphiques nous 

permettent (bien que de manière non exhaustive) de visualiser la structure de l’ES en Ontario, et 

le poids important qu’elle représente dans l’économie ontarienne. En outre, cette étude permet 

d’envisager la diversité des fonctions remplies par les organisations à but non lucratif (cf. Figure 

2, Figure 4). 
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Annexe 2:  OSER, (2017) Ontario social economy roundtable (OSER/TRESO) charter 

La charte de la table ronde pour l’économie sociale de l’Ontario (TRÉSO) expose les 

normes et valeurs guidant les acteurs de l’économie sociale ontarienne. Elle nous permet 

d’illustrer l’importance du caractère communautaire de l’ES ontarienne, et de souligner l’écart qui 
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demeure entre les aspirations des acteurs de l’ES et les dispositions mises en place par le 

gouvernement Ontarien. 
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Annexe 3:  Chamberlain, P. & Gillis, K. & Prindiville, T. & Bechard, O. & Ulhaq, M. & Elson, P. R. & 

Hall, P. V., (2015) Enterprising change: report of the 2015 social enterprise survey for Ontario 

 

 Extrait d’une enquête réalisée auprès de 597 entreprises de l’Economie sociale, cette 

annexe nous permet (en lien avec l’annexe 1) d’envisager les caractéristiques des entreprises 

sociales ontariennes, mais aussi et surtout les contraintes auxquelles elles font face (voir page 15). 

Cette annexe illustre les problèmes mentionnés dans la note de synthèse, notamment celles liées 

au cadre légal encadrant l’ES. 
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